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COMPTE-RENDUS

POUVOIR POLITIQUE ET MODERNISATION : LE JEU DES ELITES AUX PHILIPPINES

William GUERAICHE, Manuel Quezon : les Philippines de la décolonisation à la
démocratisation , Paris, Maisonneuve & Larose, 2004, 314 p. [15, rue Victor-
Cousin 75005 Paris ; mél : servedit@wanadoo.fr]

Les lecteurs d’Aséanie et de Péninsule connaissent l’intérêt de William Gueraiche
pour les Philippines : ce jeune universitaire, agrégé d’histoire, docteur de l’Université
de Toulouse (thèse sur les femmes dans la vie politique en France des années 40 aux
années 70), enseignant de géopolitique à l’Université de Marne-la-Vallée, a passé
trois années d’enseignement et de recherche à Manille et en a déjà tiré la matière
d’une dizaine d’articles. A l’issue de nouveaux mois de recherche dans les fonds
Quezon conservés à la Bibliothèque Nationale de Manille (180.000 documents) – peu
exploités jusqu’à présent malgré une bibliographie assez vaste sur le personnage et
son époque –, il vient d’écrire la biographie politique de Manuel Quezon (1878-
1944), homme clé du mouvement nationaliste philippin sous le régime américain et
président du Commonwealth des Philippines de 1935 à sa mort en exil aux Etats-
Unis.

L’auteur explique fort bien les raisons qui ont entraîné une relative méconnaissance
à travers le monde – voire aux Etats-Unis et dans son pays – de cet homme qui fut
l’équivalent pour son pays d’un Gandhi ou d’un Ho Chi Minh, mais qui a tout de
même donné son nom à la capitale administrative... L’imposant ouvrage de W.
Gueraiche aborde son sujet sous trois angles, qui sont en même temps les grandes
étapes de sa carrière : le “prestidigitateur politique”, le leader louvoyant entre
modernité et tradition, le metteur en scène (à travers son autobiographie The Good
Fight, parue en 1946) de sa propre histoire... C’est donc à un portrait tout en finesse
d’un héros extrêmement complexe que nous convie l’auteur, qui le suit dans les
péripéties d’une ascension étroitement en phase avec l’histoire de son pays, puisque
Quezon rejoignit, à un peu plus de vingt ans, l’armée révolutionnaire d’Aguinaldo,
et, après des débuts comme avocat puis procureur, fut dès 1905 gouverneur de
province, dès 1907 député de la première législature philippine, membre fondateur du
Partido nacionalista, de 1909, à trente et un ans ! En 1916 Commissaire résident,
c’est-à-dire en quelque sorte ambassadeur à Washington, président du Sénat de 1916
à 1922, puis après un passage à vide dû notamment à de graves problèmes de santé,
est élu premier président du nouveau régime institué par la Constitution du 8 février
1935, appelé Commonwealth des Philippines, étape prévue décennale sur la voie de
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l’indépendance totale de l’archipel. Réélu le 11 novembre 1941, il est contraint
d’évacuer le sol philippin envahi par les Japonais, que les Américains, malgré une
résistance tenace marquée par les combats de Bataan et de Corregidor, n’ont pu
contenir. Chef du gouvernement philippin en exil – en lutte contre son homologue
collaborationiste José Laurel – il décède le 1er août 1944 près de New-York, ne
pouvant ainsi participer au couronnement de son œuvre, l’indépendance philippine
proclamée le 4 juillet 1946.

Ce schéma ultra-simplifié d’une vie prodigieuse ne dit rien des combats ni des
accommodements, parfois tortueux, que dut livrer ou consentir Quezon contre ses
concurrents – notamment Sergio Osmena et Claro Recto – pour s’imposer et se
maintenir dans un pays où la politique possède ses spécificités sociales et
anthropologiques, que l’auteur, fin connaisseur des mœurs philippines, excelle à
mettre en lumière. A ce titre aussi, ce livre est un ouvrage passionnant, qui donne une
grille d’analyse, dans une certaine mesure, de l’histoire contemporaine du pays.

Terminons par quelques réserves : si le livre se lit fort agréablement – style fluide,
clair, précis, occasionnelle touche d’humour –, il comporte près d’une centaine de
coquilles ou fautes diverses, et deux bizarreries : bill (projet de loi en droit américain)
systématiquement mis au féminin, et politico(s) (politicien) systématiquement écrit
au pluriel ! Ne bagatellisons pas, comme disent les allemands, et félicitons William
Gueraiche, membre distingué de la corporation clairsemée des philippinisants
français, pour a job well done.

Denis NARDIN

RIVERA, Temario C., Landlords & capitalists ; Class, Family and State in
Philippine Manufacturing, Quezon City, Center for Integrative and
Development Studies & University of the Philippines Press, 1994, 168 p.

Pourquoi le développement industriel est-il problématique aux Philippines ? En
particulier, pourquoi les agents clés de la transformation économique de 1950 à 1986
ont-ils été incapables de jeter les bases indispensables à l’industrialisation
capitaliste ? A la fin des années 1950, les Philippines avaient tout pour réussir cette
transition : un haut niveau éducatif, une longue exposition à la démocratie formelle
ainsi qu’à l’idéologie entrepreneuriale occidentale, dans un contexte de forte
croissance régionale. La thèse de l’auteur est que le blocage philippin est d’autant
plus efficace et durable que les élites comprennent et maîtrisent parfaitement les
enjeux économiques qui en sont la cause. Sur cette base, la démonstration est menée
en trois étapes. Comment la bourgeoisie capable d’engager une industrialisation de
substitution aux importations (ISI) avec succès, entravée par ses propres
contradictions, s’est avérée incapable de passer aux industries orientées à
l’exportation. Comment les confluences d’intérêt avec le capital étranger n’ont fait
que perpétuer l’orientation intérieure de la production. Enfin comment l’État, captif
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de ses élites prédatrices et donc en position de faiblesse chronique, s’est retrouvé trop
dépendant pour prendre les orientations stratégiques d’une politique industrielle
moderne et d’un développement durable.

La première phase de l’industrialisation, de 1948 à 1967, correspond au passage de
l’économie post-coloniale à celle de l’ISI. En 1949, le contrôle des changes et le
protectionnisme favorisent une forte croissance (12% par an jusqu’au milieu des
années 1960) du secteur manufacturier, qui passe de 3% à 18,8% du PNB. Dans les
années 1950, le sénateur C.M. Resto lance la croisade pour “l’industrie nationaliste”,
avec pour base l’industrie lourde, financées de préférence par emprunt à l’étranger.
Deux classes sociales émergent, les entrepreneurs nationalistes et une classe
laborieuse industrielle. Apparaissent ainsi un système financier moderne, des
universitaires en sciences sociales et des élites en compétition avec l’aristocratie
foncière, considérées par le parti communiste (CCP) comme les soutiens potentiels
d’un front uni.

Mais la société reste “semi-féodale et semi-coloniale”, ce qui entrave d’autant le
développement. Dans les pays d’Asie de l’Est, l’État a favorisé l’émergence d’une
classe capitaliste industrielle, au détriment des oligarchies terriennes. Aux
Philippines, le pouvoir des propriétaires terriens n’a pas été décapité par la réforme
agraire, il n’y a pas eu de rupture radicale dans la composition des élites. Les
entrepreneurs ont été recrutés parmi l’oligarchie terrienne, qui a continué à dominer
la vie politique en se diversifiant dans l’industrie. Il n’y a pas eu de conflit d’intérêt
entre deux groupes opposés, mais des contradictions au sein d’un même “groupe
schizophrénique” (O’Connors). La nature des liens avec le capital étranger a
participé au blocage. Seules 25% des entreprises de plus d’un million de pesos sont
uniquement philippines , 75% sont mixtes avec capitaux étrangers (la moitié sont
américaines et un quart chinoises). En l’absence de compétition, l’État n’a fait que
favoriser les rentes monopolistiques par l’attribution de licences, au détriment de
l’innovation et de l’efficacité. En fait, pendant cette première période, sous le
parapluie protectionniste, la dépendance envers les importations n’a pas diminué ;
tout au plus les importations de produits finis ont-elles laissé la place aux composants
assemblés par l’industrie locale. En 1962, l’abolition du contrôle des changes et la
dévaluation stimulent les exportations agricoles et pénalisent les industries nouvelles
en renforçant le poids du capital étranger ; en 1966, 1500 entreprises sont au bord de
la faillite.

La richesse et la puissance de la bourgeoisie remontent à la seconde moitié du XIXe

siècle, où les propriétaires terriens utilisaient des moyens de production modernes et
exportaient les ressources agricoles et minières. Pendant la période coloniale
américaine, la loi Payne-Aldrich de 1909 libéralise le commerce entre les Etats-Unis
et les Philippines. Dans les années 1920 et 1930, les exportations vers les États-Unis
s’envolent, +223% pour l’huile de noix de coco, +450% pour le sucre, +500% pour
les cordages. En 1940, 75% du commerce philippin se fait avec les Etats-Unis. Les
Philippines sont un marché privilégié des produits manufacturés américains. Déjà, le
capital étranger contrôle plus de 50% des industries d’exportation. En restaurant les



Compte-rendus194

194

accords coloniaux de libre échange mutuel, le Philippine Trade Act de 1946 accentue
la dépendance en produits manufacturés vis-à-vis des Etats-Unis, perpétuant le
contrôle américain sur la monnaie et le taux de change. En 1955, l’accord Laurel-
Langley étend les avantages accordés aux investisseurs américains à tous les secteurs
de l’économie. Le capital endogène accumulé par les propriétaires terriens, grâce aux
exportations agro-minérales, leur permet ainsi une diversification vers l’ISI. La
politique des quotas et le contrôle des changes à partir de 1949 encouragent le
développement oligopolistique du secteur manufacturier (assemblage et montage de
pièces importées) et en parallèle, les liens avec les capitaux étrangers.

Trois groupes socio-économiques se partagent ce secteur : les capitaliste ‘agraires’
(les plus importants), les capitalistes non-agraires, et les sino-philippins.

Les capitalistes agraires, essentiellement créoles espagnols et mestizos chinois,
descendent des élites coloniales. La terre a été la base du pouvoir socioéconomique
de 158 des 169 familles dominantes de 1946 à 1963. Elles se sont farouchement
opposées à la redistribution des richesses et ressources primaires en bloquant la
réforme agraire de 1930 à 1972 : celle-ci a concerné essentiellement le riz et le maïs
et très peu les plantations d’exportation (en 1972, elle a touché 24% des surfaces de
riz et maïs, mais seulement 12% des plantations). L’ISI leur permet de diversifier
leurs investissements en alliant la richesse, les positions politiques et les liens établis
avec le commerce international. Au pouvoir des fortunes anciennes et à leur aura
socioculturelle s’ajoutent un grand degré de cohésion interne ainsi qu’une longue
tradition de contrôle du pouvoir politique. Leur accès aux centres de décision
politiques est facile et leur influence sur la politique gouvernementale est donc
déterminante. 16 des 23 familles de capitalistes terriens qui dominent l’ISI ont leur
fortune basée sur le sucre depuis plus d’un siècle, dont 9 à Negros ; elles sont très
présentes au niveau politique national. Ce groupe contrôle au moins l’entreprise
leader des principaux secteurs ISI, le plus grand conglomérat philippin (San Miguel
Corporation) et les banques commerciales privées de premier plan (6 des 10
premières d’entre elles en 1986). Ces familles ont des intérêts contradictoires. En tant
que propriétaires terriens engagés dans l’exportation de produits agricoles, elles ont
intérêt à la suppression du contrôle des changes et à la libéralisation des importations,
et à s’opposer aux subventions accordées – au détriment de l’agriculture – à
l’industrie, et surtout à la réforme agraire. Mais en tant que capitalistes engagés dans
l’ISI, elles doivent soutenir les mesures inverses. D’où une des principales faiblesses
structurelles conduisant à des compromis contre-productifs, en l’absence d’État fort
et indépendant capable de lancer un programme cohérent d’industrialisation.

Les capitalistes non-agraires, véritables professionnels de l’entreprise doués de
compétences techniques et /ou commerçants ayant des appuis gouvernementaux, ont
vu leur capacité à conduire le développement industriel affaiblie par la domination du
groupe précédent. Leur origine sociale est diverse : commerçants, artisans, ingénieurs
ou professions libérales, souvent issus du secteur minier ou forestier. Ils s’engagent
dans l’ISI en profitant des subventions, des licences gouvernementales ou des crédits
étrangers. L’industrie textile a reçu un tiers de l’aide américaine aux Philippines,
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60% des dommages de guerre japonais ont été à l’ISI, en grande partie à l’industrie
navale. Très dépendant des décisions gouvernementales, c’est sous Marcos que ce
groupe a commis le plus d’abus, les cronies, qui en étaient souvent issus, n’ayant
jamais remboursé les prêts garantis par le gouvernement. Ils ont été, avec le groupe
suivant, les plus favorables à la politique protectionniste, sauf pour ceux également
engagés dans l’exportation des matières premières (bois et produits miniers).

Les capitalistes sino-philippins, d’origine chinoise plus récente, sont les seconds
investisseurs étrangers après les Américains. Sur les 600.000 résidents en 1975, 80%
choisissent la nationalité philippine sous la pression de Marcos. Commerçants ou
agents de sociétés étrangères après la guerre, ils sont 41 familles à contrôler 45% du
secteur ISI (tabac, textiles, caoutchouc...) dans lequel ils se sont reconvertis,
abandonnant le secteur des importations pour survivre à la période protectionniste
des années 1950 et 60. Ils ont moins de liens avec les élites locales, l’État et le capital
étranger que les groupes précédents, leurs entreprises sont souvent à base familiale,
s’appuyant sur les réseaux commerciaux et financiers privés chinois. En 1986, ils
contrôlent les trois premières banques commerciales privées. Ce n’est que dans les
années 1980 qu’ils montent des alliances avec les élites non-chinoises pour lancer un
véritable défi à la domination des élites terriennes.

La production de l’ISI vers le marché intérieur était largement liée au capital
étranger, ce qui a figé la situation : en perpétuant l’orientation domestique de la
production, le passage aux industries d’exportation a été rendu plus difficile. Dans les
années 1950 et 1960, la plupart des entreprises manufacturières américaines ont
investi dans le secteur ISI , d’autant qu’en 1962, a été autorisé le rapatriement des
profits par les entreprises étrangères. Au milieu des années 1960, les étrangers
détiennent 37% du secteur manufacturier et 42% des entreprises au capital de plus de
10 millions de pesos. Ils désinvestiront massivement dans les années 1970, quand les
Américains ne seront plus traités à l’égal des Philippins, auxquels l’État accorde des
prêts garantis.

Malgré cela, en 1986, le capital étranger (surtout américain puis japonais) domine
encore dans 10 secteurs sur 25, en particulier dans deux secteurs d’exportation : les
semi-conducteurs et le prêt-à-porter. Ces investissements étrangers ne se font pas
dans des secteurs qui pourraient dynamiser l’économie nationale, avec recherche et
développement, mais par exemple dans la pharmacie, par importation de composants
et conditionnement local. Les investissements purement philippins vont surtout aux
secteurs à faible valeur ajoutée.

En 1983, le secteur ISI compte encore pour 86% de la valeur ajoutée contre 14%
seulement pour le secteur orienté à l’exportation, dont les deux activités les plus
dynamiques sont aux mains de capitaux étrangers, en marge des exportations
classiques de produits agricoles et miniers contrôlés par les capitalistes terriens. C’est
surtout l’indécision de l’État, soumis aux pressions des élites et des étrangers, qui est
à l’origine de l’absence de dynamisme. La forteresse ISI et les accords de partenariat
avec les entreprises étrangères vont contrecarrer et limiter les stratégies de
développement par l’exportation. Sous le régime Marcos, les petites entreprises
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innovatrices tentant des stratégies de développement plus moderne seront
marginalisées par les familles dominantes, terriennes, non-terriennes, cronies,
associées à leurs partenaires étrangers, qui accapareront les subventions.

Résultat, après le boom initial des années 1950 et 60, la stratégie de développement
philippine s’essouffle, car l’absence de réforme agraire perpétue la distribution
inéquitable des ressources. Sans État indépendant, toute velléité de développement
durable et cohérent est battue en brèche par les élites mêmes qui en auraient profité,
et par leurs partenaires étrangers. L’explication est politique. Les États autonomes
d’Asie du Sud-Est jouent la carte du développement (bureaucraties méritocratiques
ayant des liens institutionnels avec les élites privées pour la mise en oeuvre de
stratégies de développement durable, l’État garantissant les investissements à
risque) ; mais les Philippines se rangent dans la catégorie des États prédateurs qui
ponctionnent largement les surplus avec un faible retour en biens collectifs pour deux
raisons : le pouvoir est clientéliste et ne permet donc pas l’autonomie des classes
dirigeantes ; il n’a aucune autonomie par rapport au capital étranger. D’où
l’inefficacité des agences de planification économique, et une corruption à tous les
niveaux du système.

Pourtant le pays a eu deux réelles chances de changement radical, toutes deux
manquées. Juste après la seconde guerre mondiale, la montée du mouvement paysan
dirigé par les communistes a été contrecarrée par une intervention militaire
massivement appuyée par les États-Unis. Puis par le contrôle qu’elle exerce sur le
Congrès, l’oligarchie a fait échouer la tentative gouvernementale de réforme agraire.
En 1949, le gouvernement adopte une politique de soutien au peso, de contrôle des
changes et de protectionnisme, soutenue par les Etats-Unis, pour favoriser leurs
investissements dans l’ISI. Le développement industriel sera fort jusqu’en 1962,
année où le gouvernement Macapagal met fin à la politique de contrôle et dévalue le
peso. Explication : la fraction de l’oligarchie exportatrice en produits agro-miniers
est désavantagée par les contrôles ; les autorités américaines ont changé de politique.
Il devient donc plus intéressant de rapatrier les capitaux et les bénéfices que de
garantir la valeur locale des investissements.

Les nationalistes exigeaient un changement radical : que l’État se donne les moyens
de contrôler les ressources du pays. Ils obtiennent le non-renouvellement de la parité
accordée aux citoyens américains pour l’exploitation des ressources nationales, ce
que contestent les élites. Pris entre deux feux, Marcos proclame la loi martiale en
1972, trois ans après la fondation du nouveau parti communiste et de la New People
Army. Dès lors, les privilèges sont concentrés dans le cercle étroit de cronies et la
modernisation technocratique n’a pas lieu car les technocrates ne sont que les suppôts
de la Banque Mondiale et du FMI, œuvrant pour une politique libérale favorable aux
Etats-Unis. Les crédits de la Banque Mondiale seront huit fois supérieurs de 1973 à
1981 que de 1950 à 1972. Cet afflux de crédits dispense l’État de démanteler la base
économique de l’oligarchie pour engager une réforme économique radicale. Les
crédits servent à développer des entreprises d’État mal gérées et la dette extérieure
publique s’envole. De plus, en garantissant les emprunts privés extérieurs, créances
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souvent douteuses, l’État n’a fait que renforcer le pouvoir de l’oligarchie. Les cronies
sont pour la plupart des capitalistes récents, entrepreneurs locaux non propriétaires
terriens, souvent d’origine chinoise, ayant accès aux prêts publics et aux privilèges
par relations politiques. Mais il peut s’agir de capitalistes terriens, pour ne citer
qu’Eduardo Cojuangco. La seconde chance de changement est ainsi manquée.

Les familles dominantes de propriétaires terriens ont dominé le secteur de l’ISI dès
les années 1950. Ils ont fait échouer la réforme agraire et investi l’État pour perpétuer
leurs rentes, faisant échec à une industrialisation moderne et au développement. Puis
de nouveaux capitalistes non-terriens, dépendants des crédits publics, les principaux
cronies du régime Marcos, n’ont pas davantage réussi la réforme économique et
sociale ni altéré l’oligarchie. Le décollage économique et social par la réorganisation
de la production, les innovations techniques et des niveaux accrus d’investissements
productifs n’a donc pu se faire. Le capital mercantile n’a jamais pu se transformer en
capital industriel comme dans nombre d’autres pays d’Asie de l’Est ou du Sud-Est
ayant des États forts. La vulnérabilité de l’État aux pressions des groupes d’intérêt a
été accrue par le système électoral en vigueur, le régime présidentiel bicaméral et la
faiblesse des partis politiques. C’est donc bien une véritable réorganisation en
profondeur de toute la société civile par une réelle démocratisation qui est nécessaire
aux Philippines pour que le développement, tant industriel que social, puisse enfin se
faire.

Christian MARCHAL

LES FRANÇAIS ET LA PENINSULE INDOCHINOISE (II)

BROCHEUX, Pierre & HEMERY, Daniel, Indochine, la colonisation ambiguë, 1858-
1954, Paris, La Découverte, coll. Textes à l’appui / histoire contemporaine,
2001, 451 p. [9bis rue Abel-Hovelacque, 75013 Paris]

S’inscrivant dans la même approche que l’ouvrage de Charles Fourniau1 (voir cr.
dans Péninsule n°45), le dépassement de la mémoire par-delà les présupposés
idéologiques, les auteurs, maîtres de conférences à Paris VII, ont fait le choix de
considérer l’Indochine comme une construction historique coloniale, qu’ils
envisagent dans la pluralité de ses dimensions, de l’économique au culturel.

L’analyse se déroule en trois grandes séquences : la première (ch. 1 et 2) restitue la
mise en place et la structuration du moment colonial ; la seconde (ch. 3, 4 et 5) étudie

1 Vietnam, domination coloniale et résistance nationale, 1858-1914, Paris, Les Indes Savantes,
2002, 845 p.
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les transformations socio-économiques et culturelles ; la troisième (ch. 6, 7 et 8)
démonte le processus d’effondrement de la colonisation française.

L’Indochine est à l’arrivée des Français une mosaïque composite, où des sociétés
en expansion (comme le Viêt-Nam) contrastent avec la lente érosion du Cambodge et
des principautés laotiennes, sans pour autant surmonter leur propre fragmentation
interne. D’où le refus d’une modernisation jugée potentiellement perturbatrice. Si la
France s’engage dans l’aventure (ch. 1), c’est sous la pression conjuguée de
l’offensive missionnaire – désormais liée, avec le Second Empire, à la grandeur
nationale –, de l’impérialisme naval et de la recherche de nouveaux marchés. Avec
pour résultat la prise de Tourane (février 1859), puis la conquête de Saigon et d’une
partie du delta du Mékong. L’avancée marque ensuite le pas (1867-1873) : la prise de
la citadelle de Hanoi par Garnier est ainsi suivie de la reconnaissance de
l’indépendance du Viêt-Nam et de l’évacuation du Tonkin. Reste que l’imaginaire
français, devenu républicain, est porté par un mouvement de fond où se conjuguent
les intérêts coloniaux “classiques” et l’émergence d’une pensée qui voit dans
l’expansion coloniale une parade à la stagnation métropolitaine. Les Français
profitent donc de la crise de succession ouverte par la mort de Tu Duc pour se lancer
à l’assaut du Tonkin et établir (1884) leur protectorat sur l’Annam. Lequel résiste : le
jeune empereur Ham Nghi s’enfuit et les régents lancent le mouvement can Vuong
(aider le Roi). Des poches de résistances apparaissent un peu partout, qui s’en
prennent aux catholiques accusés d’être les collaborateurs des Français. Et surtout
une guérilla loyaliste s’organise au Tonkin, autour de mandarins passés à la
clandestinité, qui encadrent une paysannerie solidement organisée. Malgré une
répression brutale, les Français y sont tenus en échec jusqu’en 1891. Pour autant le
Can Vuong échoue : somme de loyautés personnelles aux fondements confucéens, il
est dans l’incapacité de conceptualiser une idéologie nationale moderne. La carte est
à l’inverse jouée par J.L. de Lanessan, qui fonde sa politique sur la reconnaissance de
l’unité du peuple viêtnamien, et du lien organique liant le mandarinat à la
paysannerie et à l’Empereur. Moyennant quoi le mandarinat bascule du côté de
l’occupant au début des années 1890. Et ce sont des contingents aux deux tiers
indigènes qui achèveront la pacification. Dans la foulée de l’installation d’un
protectorat au Laos, Lanessan profite du retrait du tuteur chinois pour occuper la
haute région. Reste à traiter le dossier siamois : l’accord franco-anglais de janvier
1896 en fait une zone tampon entre les deux empires coloniaux.

Au plan administratif, ces trente premières années de présence française (ch. 2) se
définissent comme la recherche d’un modèle colonial, qui oscille entre administration
directe et restauration symbolique des appareils indigènes. D’autant que deux
administrations coexistent, le gouvernorat de Cochinchine, aux ordre du ministère
des Colonies ; la résidence générale d’Annam-Tonkin, aux ordres du ministère des
Affaires étrangères. Et même après la création de l’Union indochinoise en 1887, la
région la plus riche, la Cochinchine, conserve un Conseil colonial et une autonomie
budgétaire d’autant plus préjudiciable que la conquête de l’Indochine s’avère un
fiasco financier. Il faut attendre la venue de P. Doumer (1897) pour que
l’administration prenne corps, avec la création des Services généraux et d’un corps
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de fonctionnaires ; le gouvernement de Hué, entièrement sous tutelle, perd ainsi
l’essentiel de sa légitimité. Les impôts pré-coloniaux sont individualisés et
rationalisés ; trois régies (sel, alcools et opium) et de multiples taxes permettent de
ponctionner l’économie rurale et la contraignent à la monétarisation : les impôts
représentent de l’ordre de 17% du P.N.B. de l’Union indochinoise. Dès 1897, les
budgets deviennent ainsi excédentaires et le demeurent jusqu’au début des années
1920. Si en Cochinchine, la ruine de l’autonomie villageoise a été précoce, les
communautés villageoises résistent au Tonkin et en Annam où les élites
traditionnelles préservent leur influence. Avec la rénovation du mandarinat s’opère
une convergence entre les tendances réformistes d’une partie des élites
viêtnamiennes et la modernité coloniale. Malgré l’existence d’organes consultatifs
indigènes, l’innovation politique est toutefois bloquée par la centralisation
administrative et le conservatisme des multiples lobbies coloniaux ; l’ordre colonial
compense son peu de légitimité par le surdéveloppement d’un appareil coercitif.

Pour autant, l’économie se développe – au moins au Viêt-Nam – le Cambodge et le
Laos s’avérant plus que décevants (ch. 3). Le modèle de référence est celui des
Hollandais à Java. Un premier cycle économique voit l’essor de la riziculture, avec la
généralisation du fermage en Cochinchine et le développement d’un marché régional
du riz. Les superficies cultivées progressent de l’ordre du sextuple entre le milieu des
années 1830 et 1943, soutenues par le creusement de 600 km de canaux, faisant de
l’Indochine le deuxième exportateur mondial de riz. Un deuxième secteur prend
ensuite son essor, l’industrie, extractive (charbon) et de transformation (cimenteries,
distilleries, rizeries, filatures), couplée avec les plantations. L’Indochine se dote d’un
réseau ferré et routier et de deux grands ports modernes. En synchronie, elle
bénéficie d’un transfert de technologie assuré par une série d’organismes techniques.
En 1886, la piastre française devient l’unité monétaire indochinoise ; un contrôle des
changes est imposé en 1905. Reste qu’en monnaie constante (p. 136), le cours de la
piastre par rapport au franc-or ne cesse de chuter – hormis un pic au moment de la
guerre, ce qui n’empêche pas la Banque d’Indochine, institut (privé) d’émission
monétaire, de vivre confortablement du change et du crédit à l’exportation.
L’Indochine reçoit entre 1/6 et 1/5 de l’investissement colonial de la France. Public,
d’abord, qui organise la mise en valeur du territoire en s’emparant des terres
présumées vacantes pour les redistribuer. Privé ensuite, qui double entre 1900 et
1920 (p. 156) du fait de l’entrée en scène des grands groupes métropolitains, attirés
par la hausse des produits de base tropicaux. Capitalisme indochinois donc, pour
partie français, mais également asiatique, viêtnamien, indien et surtout chinois. Le
retour sur investissement est largement plus élevé qu’en métropole ; les plus-values
en capital sont importantes. Le moteur économique est le commerce extérieur,
déficitaire avec la France, largement excédentaire avec l’Asie orientale.

Mais ce développement creuse les fractures de la société coloniale (ch. 4). Un petit
noyau de colonisateurs (0,15% de la population entre 1910 et 1940, où les colons
s’opposent aux fonctionnaires, les pondichériens aux métropolitains, etc.) gère une
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mosaïque de peuples colonisés vivant plus ou moins bien leur lot d’humiliations.
Parmi eux, deux catégories de migrants : les Viêtnamiens, que la politique coloniale
attire dans le delta du Mékong et au Cambodge ; et les Chinois (1,8% de la
population indochinoise en 1940, dix fois plus que les Français). Avec la disparition
des terres communales et la paupérisation du bas de l’échelle sociale, les écarts se
creusent en zone rurale. Un prolétariat, au tiers rural, voit le jour : ‘coolies’ et
ouvriers dans les plantations ; manœuvres (cu nau) et ouvriers spécialisés (ao xanh)
dans l’industrie et les mines (au Tonkin et dans le Nord-Annam). Les syndicats sont
interdits. Même si les examens traditionnels sont supprimés – par les Français – en
1915, l’Annam continue d’être administré par des mandarins “fossilisés” ; pourtant
une bourgeoisie viêtnamienne commence à voir le jour, d’abord sur une base
foncière, puis sur une base entrepreneuriale et de professions libérales.

La transformation est également culturelle (ch. 5), à travers l’enseignement et la
presse. La Cochinchine sert de laboratoire avec l’école franco-indigène (1879), en
quôc ngu, dont le modèle est étendu au Tonkin (1904), au Cambodge (1905), enfin à
l’Annam et au Laos (1906). A l’Université indochinoise (1917), et non plus aux
concours triennaux, est ensuite confiée la charge de former les nouveaux cadres du
pays – étant entendu qu’à l’exception des études de santé, l’élite indigène est exclue
de la modernité scientifique, accessible seulement en métropole. Mais
l’enseignement se cantonne pour l’essentiel au primaire (2 élèves sur 1000 accèdent
au primaire supérieur !). Puis, au début des années 1930, le pouvoir colonial prend
conscience qu’il ne faut pas couper les indigènes de leurs racines culturelles.
L’enseignement des beaux-arts permet de préserver l’art traditionnel de la décadence
à laquelle le vouait le déclin de la royauté, singulièrement au Cambodge. Mais
surtout les colonisés récupèrent à leur profit la modernité à travers la presse : les
lettrés modernistes diffusent le quôc nghu ; les éditeurs multiplient traductions et
œuvres originales, signant ainsi la naissance de la littérature moderne juste avant la
première guerre mondiale. S’ouvre ainsi une confrontation entre la tradition et les
valeurs nouvelles. Comme l’atteste la floraison des sectes en Cochinchine, d’autres
cherchent refuge dans les valeurs “sûres”, religieuses ou confucéennes. L’Indochine
rentre ainsi potentiellement dans une crise culturelle.

Qui plus est, cette ‘modernité’ coloniale débouche sur une impasse (ch. 6). A la fin
des années 1930, l’Indochine totalise entre 20 et 30 millions d’habitants. La
vaccination et l’hygiène ouvrent une période de forte croissance démographique, qui
devient plus élevée qu’au Bengale. Reste que les rendements céréaliers diminuent ;
dès la fin des années 1920, l’agriculture tonkinoise est saturée et les paysans se
prolétarisent en Cochinchine. Avec la crise, l’économie coloniale s’effondre ; du
coup l’on tente une série de replâtrages monétaires : sans succès, car si la Banque
d’Indochine consolide son emprise, le sous-développement s’accélère, avec un déficit
céréalier d’un quart au Tonkin. La stratégie hydraulique développée par les autorités
coloniales survient trop tard. D’où la résurgence des résistances (ch. 7) traditionnelles
à la colonisation, au Laos, au Cambodge, et surtout au Viêt-Nam, agitées de révoltes
récurrentes (15 entre 1900 et 1941), où se conjuguent millénarisme et sociétés
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secrètes. Et surtout émergent deux courants à proprement parler politiques : un
nationalisme viêtnamien, qui transfère l’allégeance du Souverain à la Nation (Dong
Zu, l’exode vers l’Est) et un courant légitimiste réformiste (Phan Boi Chau, entre
autres). Avec pour résultat une violente répression, suivie d’une politique
d’association des Annamites menée par Albert Sarraut (1911-14 et 1917-19) : un pari
sur la francisation des élites et l’instauration d’une représentation. Mais la
radicalisation de la jeune génération, condamnant également le confucianisme et la
colonisation, la dote d’un tout autre projet : révolutionnaire, avec le Thanh Nien , puis
le Parti communiste indochinois. Sur le terreau de la crise économique, le
mouvement se propage rapidement (création de Soviets au Nghê Tinh, par exemple).
Face à la crise, le gouvernement français tente d’accélérer la mise en valeur de
l’Empire, sans pour autant encourager un réformisme en Annam. L’érosion du
mouvement nationaliste viêtnamien profite ainsi aux communistes : en mai 1941 est
fondé le Viet Nam Doc Lap Dong Minh (Vietminh). L’occupation japonaise achève
le délitement du régime colonial (ch. 8). Le 2 septembre 1945 est proclamée
l’indépendance et la réunification du Viêt-Nam, reconnues par la France le 6 mars
1946. Mais le haut-commissaire en Indochine, l’amiral d’Argenlieu, s’y oppose,
entre autres en organisant un mouvement autonomiste cochinchinois : il déclenche
ainsi un conflit armé. L’union des trois ky est pourtant scellée en 1949. Mais avec la
victoire communiste en Chine, qui se traduit par une aide logistique chinoise, la
balance penche désormais en faveur du Viêt-Minh : après Dien Bien Phu, les
Français se retirent au terme d’un conflit qui a fait 500.000 morts.

Très richement documenté (10 cartes, 14 graphiques, abondante bibliographie),
muni d’un index, cet ouvrage est sans nul doute un ouvrage de référence, dont l’un
des mérites est son approche pluridisciplinaire, au croisement de l’histoire coloniale
et de l’économie. On ne saurait mieux démontrer les contradictions internes
croissantes de l’aventure indochinoise, rejetant les élites viêtnamiennes du côté d’une
société indigène en cours de prolétarisation. L’on regrettera simplement, que,
vraisemblablement pour des contraintes éditoriales, les notes n’aient pas été placées
en bas de page, mais à la fin du texte.

Marie-Sybille de VIENNE

RESEAUX MARCHANDS ET SOCIETE

GUIHEUX, Gilles, Les grands entrepreneurs à Taiwan, la main visible de la
prospérité , Paris, CNRS Éditions, collection Asie Orientale, 2002, 253 p.
[CNRS Éditions, 15 rue Malebranche 75006 Paris]

En cinquante ans, Taiwan a su lever une armée d’entreprises, dirigées par des
capitaines d’industrie dont les trajectoires sont à la mesure du bond économique de
l’île. Mais que savons-nous d’eux et de la trajectoire économique de Taiwan qui s’est
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dessinée ce dernier siècle ? Quelles ont été la genèse et la maturation de ce
“miracle” ? L’interrogation sur les origines multiples du prodige taiwanais ne date
pas d’hier. Parks M. Coble2 et Marie-Claire Bergère3 ont les premiers montré que
l’Etat nationaliste n’avait pas été l’acteur principal du capitalisme bureaucratique ;
Thomas Gold4 a insisté sur l’autonomie de l’appareil d’Etat de la Chine nationaliste.
Le thème d’un Etat fort et indépendant des pressions du corps social a enfin été
avancé comme explication à l’efficacité de Taiwan, postulat à son tour remis en
cause par de nouveaux travaux5 sur la décennie 1990. C’est dans ce contexte que
Gilles Guiheux6, ancien élève de l’ENS Cachan et maître de conférence à l’université
d’Artois, reprend l’analyse en la centrant autour des modalités de la collaboration
entre le Privé et la Bureaucratie. Sa posture d’enquête porte à la fois sur l’individu et
sur les structures économiques, analysant en synchronie les valeurs socioculturelles
et les comportements d’organisation. L’ouvrage se divise en six chapitres ; le premier
élabore un modèle de fonctionnement du grand patronat ; les deux suivants décrivent
les relations au Politique ; le quatrième et le cinquième s’intéressent à la mobilisation
des ressources sociales ; le dernier traite des systèmes de valeurs.

Selon Max Weber et Pierre Bourdieu, tout processus d’avènement de la démocratie
amène les élites à rendre des comptes sur leur position sociale. A Taiwan, dès la
démocratisation, se met ainsi en place un processus de légitimation des élites à
travers une presse promouvant l’image d’une élite honnête et se vouant à son travail.
À la fin des années 1980, les biographies se développent, et, sur le modèle des grands
patrons japonais, en appellent à l’image traditionnelle du notable, en mettant en avant
leurs attributs culturels. La religion est parfois brandie en gage de moralité et certains
patrons n’hésitent pas à faire rentrer le religieux au cœur de leur entreprise. Parfois
même ces derniers contribuent financièrement à des activités prosélytes. Ainsi en est-
il de Chang Rongfa, qui dirige le groupe Evergreen (transport maritime et aérien) :
financier de la secte Yiguandao, il en est également prédicateur. Si l’adhésion à la
secte n’est pas une obligation, pas moins de la moitié des employés y ont souscrit –
d’autant que chacune des succursales est flanquée d’un temple. L’ostentation des

2 COBLE, Parks M., 1980, The Shanghai Capitalists and the Nationalist Government 1927-
1937, Cambridge (MA), Harvard University Press, 357 p.
3 BERGERE, Marie-Claire, L’Age d’or de la Bourgeoisie Chinoise, Paris, Flammarion, 1986,
370 p.
4 GOLD, Thomas B., State and Society in the Taiwan Miracle, Armonk (NY), M.E. Sharpe,
1986, 162 p.
5 ABERBACH, Joel D., KOLLAR, David & SOKOLOFF, Kenneth L, The Role of the State in
Taiwan’s Development, Armonk (NY), M.E. Sharpe, 1994, 384 p. ; SKOGGARD, Ian A., The
Indigenous Dynamic in Taiwan’s Postwar development, the Religous and Historical Roots of
Entrepreneurship, Armonk (NY), M.E. Sharpe, 1996, 199 p. ; GATES, Hill, China’s motor, a
Thousand Year of Petty Capitalism, Ithaca & Londres, Cornell University Press, 1996, 326 p.
6 Il a notamment publié “Le ‘Tainan Bang’ : logiques économiques et logiques sociales dans
l’histoire d’un conglomérat taiwanais”, Entreprises et Histoire n°12, 1996, pp. 101-111 ;
“Yongfengyu : un groupe industriel familial à Taiwan”, Dongfang n°1, 1995, pp. 96-103,
et “Les conglomérats Taiwanais”, Economie Internationale n°61, 1995.



Compte-rendus 203

loisirs est également de règle, traditionnels pour certains (opéra, poésie et antiquités),
occidentalisés pour d’autres (peinture occidentale, golf). Ainsi les élites se
représentent-elles en notables d’une société chinoise moderne. Mais au-delà de cette
unité, différents parcours leur ont permis d’accéder à ce statut. Continentaux et
Taiwanais cohabitent parmi la génération des fondateurs ; les premiers possèdent une
formation technique et des diplômes plus élevés, et une expérience de chefs
d’entreprise en concurrence avec des firmes étrangères. Parmi les Taiwanais, si l’on
ne retrouve que peu de descendants de propriétaires fonciers, on compte en revanche
nombre d’anciens commerçants de la période coloniale, devenus industriels sous
l’occupation ou pendant l’industrialisation du pays par le Guomindang. Les héritiers
sont différents : ils ont pour la plupart acquis des diplômes étrangers. Quant aux
‘ingénieurs’, ce sont des hommes qui réussissent à hisser leurs entreprises parmi les
plus importantes du pays grâce à leurs diplômes et à la sous-traitance de firmes
multinationales. Le recrutement des dirigeants suit ainsi la logique de
l’industrialisation. À l’origine, les grandes entreprises sont dirigées par un patronat,
venu du négoce ou de la petite industrie (Taiwanais) ou de la banque et de l’industrie
légère (Continentaux). L’efficacité du système éducatif et l’évolution économique
permettent ensuite à des ingénieurs, au cours des années 1970-1980, de créer des
entreprises leur ouvrant l’accès à l’élite.

Lorsque le Guomindang prend le contrôle de Taiwan en 1945, seuls quelques
propriétaires fonciers et négociants avaient été associés par l’occupant japonais au
développement économique. Les industries restent basiques et peu nombreuses. En
1949, 72 % de la production industrielle de Taiwan est réalisée par le secteur public.
À la fin des années 1950, pressé par les Américains, le Guomindang suit l’exemple
du Japon (aides à l’investissement, à l’exportation), enclenchant ainsi
l’industrialisation du pays. Mais les bénéficiaires sont les entrepreneurs disposant de
contacts au sein du parti et de l’appareil d’État. La bureaucratie joue donc un rôle clé
dans cette évolution ; ses élites ont séjourné aux États-Unis, assisté à la
reconstruction du Japon sous protection américaine, et dirigé des entreprises
publiques. Ainsi, les premiers entrepreneurs sont-ils loin d’être ‘schumpetériens’ en
matière de goût du risque et de l’innovation ; ils développent leurs entreprises à l’abri
de l’État et avec l’assurance de profits rapides. Si l’État leur assure une image
positive, dans les medias notamment, il en attend en contrepartie un soutien.

Jusqu’aux années 1970, la relation entrepreneurs/Guomindang se résume donc à un
clientélisme où le parti nationaliste promet sa loyauté contre des avantages
économiques. Mais avec la libéralisation politique des années 1980, les lieux de
pouvoir et les réseaux de décision volent en éclat. Le législatif prend le pas sur
l’exécutif et les grands entrepreneurs se voient contraints de délaisser la collaboration
avec le milieu politique pour adopter un comportement plus offensif. Si certains
préservent des contacts avec les hauts dirigeants, cela ne garantit plus les mêmes
résultats : en démocratie, le pouvoir politique ne peut accorder des privilèges sans
risquer de se mettre en danger. C’est pourquoi les nouveaux entrepreneurs s’assurent
de nouveaux moyens de pression pour participer aux choix politiques : participation
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directe, conseil, financement de la vie politique. À l’extérieur de l’île, ils endossent
même une véritable responsabilité diplomatique : à la fin des années 1990, Taiwan,
isolé sur le plan international, leur confie la délicate mission de rétablir des ponts (au
moins économiques) avec l’extérieur. Dès les années 1970, des comités destinés à
gérer les relations de Taipei avec ses principaux partenaires économiques sont
créés avec le Japon, les États-Unis, l’Europe et l’Asie. Sur le même modèle, on
poursuit l’institution de comités bilatéraux dans les années 1980, dont la majorité des
membres sont des hommes d’affaires mais aussi des hauts fonctionnaires du bureau
des affaires économiques du ministère des affaires étrangère. Ces comités se
présentent comme des organismes privés défendant les intérêts des firmes
taiwanaises ; sous l’apparence de gestion de questions uniquement économiques, ils
défendent aussi les intérêts de la République de Chine. On retrouve cette cogestion et
le même caractère informel dans les relations inter-chinoises ou les négociations avec
les autorités de Chine Populaire, qui engagent peut-être autant l’avenir du pays que
les décisions de l’État taiwanais : les grands entrepreneurs sont désormais des acteurs
objectifs de la scène diplomatique. Hier, certains d’entre eux, proches du parti
nationaliste, ajoutaient à leur activité un rôle de représentation ; aujourd’hui, c’est
leur activité elle-même qui prend une dimension politique. D’autant que, désormais,
Taipei et Pékin sont en concurrence pour attirer les investisseurs.

Reste que ces entrepreneurs n’existent qu’à proportion de ce qu’ils s’appuient sur
des solidarités familiales, à la base de la constitution des grands groupes. La plupart
du temps, un contrôle majoritairement familial va de pair avec une non-publicité des
résultats. Les patrons des grandes entreprises insistent toutefois sur les critères de
compétence qui président aujourd’hui à la sélection de leurs cadres, niant la pratique
– pourtant bien réelle – de l’emploi de proches parents dans l’entreprise. Mais le
discours selon lequel ils préféreraient des gestionnaires compétents à des
propriétaires actionnaires indique que la position d’héritier-dirigeant est de plus en
plus contestée. Il s’agit désormais de répondre à la fois aux nécessités économiques
(moderniser les entreprises dans leur gestion et dans leurs technologies) et aux
nouveaux critères de légitimité de l’élite économique (inspirés d’une certaine
idéologie de la modernité) pour rendre possible le maintien du contrôle familial.
Alors que la tradition aurait voulu exclure les filles du partage des responsabilités au
sein de l’entreprise, celles-ci constituent une ressource abondamment utilisée.
Contrairement au Japon, les gendres ne peuvent prétendre au contrôle de l’entreprise,
et doivent se cantonner dans des rôles d’éternels seconds. Ils sont, selon l’expression
chinoise, des “demi-fils” (banzi). Les alliances matrimoniales entre familles de
grands entrepreneurs ne desservent pas nécessairement des objectifs de fusion, mais
davantage la volonté de conforter ses positions, d’élargir son réseau de partenaires et
d’informations et d’accroître les capitaux disponibles. Si une majorité d’entreprises a
conservé ce caractère familial, ce n’est donc pas seulement par attachement à la
tradition, c’est aussi et surtout parce que cette tradition a su s’adapter aux exigences
de la modernité. La gestion familiale d’une entreprise peut pourtant nuire à la
croissance, mais ce sont aussi ces mêmes traits qui ont, par exemple, pallié
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l’insuffisance du système bancaire. La pérennité de ces firmes se jouerait
essentiellement à l’occasion de la succession ; c’est le sens de la “loi des trois” selon
laquelle une entreprise ne pourrait se maintenir sous contrôle familial au-delà de
quelques générations. Le jugement négatif longtemps porté à l’encontre des
entreprises familiales s’avère injustifié : logique patrimoniale et impératifs industriels
n’apparaissent pas forcément incompatibles. Vouloir maintenir la mainmise familiale
sur l’entreprise pour la transmettre intacte et, si possible, prospère et enrichie aux
générations futures, n’est-ce pas inscrire dans la durée une stratégie industrielle ?

Outre le réseau familial, l’entretien de multiples réseaux sociaux est un moyen de
multiplier les ressources, au niveau des firmes comme au niveau de l’organisation
des marchés : on trouve dans certaines grandes entreprises des individus qui
partagent une même origine villageoise ou provinciale. Des associations
professionnelles, d’anciens élèves, ou basées sur une commune année de naissance,
peuvent être des espaces sociaux dans lesquels s’enracinent des réseaux
économiques. Ces réseaux sont des lieux créateurs de confiance, au même titre que
la famille et, en fonction des circonstances, les entrepreneurs font appel à telle ou
telle identité. Loin d’être périmées, ces formes d’organisation sociale conservent leur
pertinence dans l’environnement économique et politique propre à Taiwan. L’idée
qu’une gestion impersonnelle de type occidental succède nécessairement à une
rationalité économique basée sur l’expérience de réseaux sociaux est invalidée. La
firme chinoise n’évoluerait pas irrémédiablement vers le modèle occidental. Les
relations politiques difficiles entre les deux rives du détroit de Taiwan et la
démocratisation constituent des facteurs d’instabilité pour les entreprises. Dans un
climat d’incertitude, toutes les procédures permettant de sécuriser une relation
économique paraissent appropriées, d’où le caractère toujours opérationnel des
réseaux. De même, l’ouverture croissante de l’économie et la concurrence accrue, sur
le marché national comme sur marché mondial, peuvent peser dans le sens d’une
mobilisation continue de ces ressources.

A travers ses entretiens et les biographies de grands dirigeants qu’il a reconstituées,
Gilles Guiheux dégage ainsi deux représentations du rôle de l’entrepreneur : celui de
dirigeant d’une communauté (ses salariés) et celui d’acteur au sein d’une
communauté. C’est donc bien la gestion des hommes, érigée en valeur première dans
le discours des entrepreneurs, qui apparaît comme étant le facteur décisif, plutôt que
la mobilisation du capital ou la maîtrise technologique. À ce discours correspond le
paternalisme des entrepreneurs, qui transparaît de différentes manières : la présence
de leur portrait dans les locaux, ou de quelque sentence morale calligraphiée
typiquement sinisante ; la participation du dirigeant aux réceptions qui réunissent les
employés (Noël), l’attribution de fonctions honorifiques au fondateur, qui témoigne
du lien moral qui le lie à son groupe. Autant d’éléments qui contribuent à faire du
patron une figure familière et inaccessible (une forme de starification). Cette
omniprésence de “l’esprit du patron” appelle l’image lisse d’un homme aux valeurs
morales hors du commun, dont on accepte les décisions comme les fruits de sa
sagesse morale. Si ce discours apparaît dans les entretiens avec des salariés, il n’est
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en revanche pas évident de savoir s’il s’agit d’une conviction ou seulement d’un
stéréotype adapté au milieu de l’entreprise. Dans les deux cas, il se rapporte à
l’idéologie confucéenne, reprenant au profit de l’entreprise la supériorité morale jadis
attribuée aux mandarins de la Chine impériale. Le patron est un père et chacun de ses
employés, un enfant se devant de travailler à l’harmonie de la famille. Cette
promotion de l’harmonie peut passer par des formes d’obligation et de normalisation
de l’employé et du lieu de travail : uniforme, présentation irréprochable, hygiène
scrupuleuse des lieux, organisation quasi-militaire du travail. Le patron, dans ce
même cadre confucéen, est celui qui a une mission d’éducation envers ses employés.
Un cycle de formation interne est toujours prévu lors de l’intégration d’une nouvelle
recrue. Conformément à cette mission d’éducation, certains grands groupes ont
même créé des instituts de formation destinés aux étudiants, comme le Tatung
Institute of Technology , créé en 1956 et comptant aujourd’hui près de 1000 élèves,
dont 50% à 60% intègrent l’entreprise au terme de leur formation. Entre
entrepreneurs, les relations semblent construites sur les mêmes concepts
traditionnels. Les thèmes de confiance, de réputation, d’honnêteté, de sincérité, de
solidarité et d’entraide entre entrepreneurs sont déterminants et témoignent de
l’importance stratégique des relations de confiance. Dans le modèle de vertu que les
patrons se doivent d’incarner, la pauvreté, la modestie, la piété filiale apparaissent
comme autant de galons qui viennent confirmer sa valeur. Parvenus à ce statut, les
grands dirigeants, comme pour honorer le contrat qui les lient avec le Politique,
prônent et célèbrent des vertus hautement nationales : le désintéressement, la
responsabilité sociale, le patriotisme. Les actions d’intérêt public des entrepreneurs
taiwanais relèvent de trois impératifs : elles constituent un souci de notification et de
conformité avec le modèle de l’ancienne élite ; un instrument moderne de promotion
et de protection des intérêts économiques de l’entreprise ; enfin, elles manifestent la
relative dépendance des hommes d’affaires vis-à-vis de l’Etat qui, s’il leur a permis
de s’enrichir, exige en retour qu’ils contribuent à la préservation de l’ordre social.

Ce livre poursuit ainsi la réflexion initiée par Max Weber dans L’Esprit du
Capitalisme, en s’intéressant à la façon dont une économie s’insère dans un terrain
original, et cela à travers les rapports sociaux qui ont présidé à l’industrialisation et
qui ont été renforcés, légitimés, voire structurés par elle. Pour Max Weber, il n’y a
pas de développement capitaliste sans classe d’entrepreneurs et pas de classe
d’entrepreneurs sans valeurs morales, voire religieuses. Taiwan maintient et greffe
ainsi ses structures culturelles sur un système économique a priori incompatible avec
elles. Le confucianisme proclamé des grands entrepreneurs définit ainsi une
mentalité, ou plutôt des représentations qui unissent et soudent leur groupe en un
nouveau corps social s’identifiant à celui des mandarins de la Chine impériale. À
quelques différences près. Du soutien du Politique, ils sont passés à l’exploitation de
ses réseaux, pour ensuite s’en affranchir et finalement devenir pour le Politique un
véritable moyen de promotion diplomatique. Le caractère réactionnaire et
conservateur du discours des grands patrons taiwanais doit être considéré au même
titre que l’ascétisme puritain en Occident qui a contribué à l’épanouissement du
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Capitalisme. Pourtant, une certaine évolution du discours patronal se fait jour ces
derniers temps et l’idéologie patronale confucéenne apparaît davantage comme
l’expression d’une nostalgie que comme un véritable programme d’action.
L’importance du respect et du facteur humain correspondait au contexte économique
des années 1950, où la main d’œuvre était importante et bon marché et surtout
protégée de la concurrence internationale. Aujourd’hui, la génération qui succède aux
pères fondateurs remet progressivement en cause cette gestion confucéenne : une
dépersonnalisation des rapports ainsi qu’une idéologie d’égalité prendrait plutôt le
pas sur les anciennes valeurs. Et cette même seconde génération d’entrepreneurs
traverse le détroit pour contribuer à la remise à jour du continent chinois.

Aloyse de LA RONDE

LEVEAU, Arnaud, Le destin des fils du dragon, Paris, L’Harmattan, Bangkok,
IRASEC, 2002, XVI - 288 p. [L’Harmattan, 5-7 rue de l’Ecole Polytechnique,
75005 Paris]

L’Asie-Pacifique connaît une forte reprise économique, avec comme chef de file
côté Asie la R.P. de Chine, en passe de devenir la quatrième puissance commerciale
mondiale. Selon l’OMC, les échanges extérieurs de la Chine (biens et services),
s’élevaient en 2002 à 706 milliards $, contre 825 milliards $ pour la France et 849
milliards $ pour la Grande-Bretagne. Sur les dix premiers mois de 2003, ils ont
progressé de 36,4%. C’est dans ce contexte qu’Arnaud Leveau, qui prépare de
Bangkok un doctorat à Paris VII, s’interroge sur l’influence des Chinois d’outre-mer
en Thaïlande et au Viêt-Nam. Faisant suite à de nombreux travaux sur ce sujet, tels
ceux d’Eric Bouteiller7 ou de G.T. Haley8, le présent ouvrage propose une analyse
comparative de l’implantation des Chinois au Viêt-Nam et en Thaïlande.

En Thaïlande, les Chinois, 8 à 16 % de la population, contrôleraient 80% des
capitaux sur le marché, tout en jouant un rôle politique croissant. Au Viêt-Nam, bien
que moins nombreux et moins influents qu’avant 1975, ils retrouvent leur place avec
l’ouverture économique. Environ 90% des communautés installées au Viêt-Nam et
en Thaïlande sont originaires de trois provinces côtières méridionales chinoises :
Fujian, Guangdong et Hainan. La plupart des Chinois installés en Asie du Sud-Est
parlent une dizaine de dialectes et sont issus d’une quarantaine de districts qui ont
constitué autant de filières migratoires. Pour un Chinois d’outre-mer, la langue est le

7 Les Chinois de la diaspora, moteur du miracle économique, Jouy-en-Josas, HEC Eurasia
Institute, 1992, 2 vol., 55 & 53 p. ; Les nouveaux empereurs : l’épopée du capitalisme chinois,
Paris, Calmann-Lévy, 1997, 329 p.
8 New Asian Emperors, the Overseas Chinese, their strategies and competitive advantages,
Oxford ; Boston : Butterworth Heinemann, 1998, 164 p.
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premier élément constitutif de son identité : les communautés chinoises ne se
comprennent pas entre elles et n’ont aucune connaissance du mandarin.

Les principaux groupes émigrés au Viêt-Nam sont les Cantonais (57%), les
Teochiu (34%), les Hakkas (12%), les Hainanais (12%) et les Hokkien. L’ancienneté
de la présence chinoise (1000 ans d’occupation), fait du Viêt-Nam un pays fortement
imprégné de culture chinoise, mais avec une population majoritairement Yue (à la
différence des Cantonais). Les Vietnamiens s’appuieront sur leur spécificité ethnique
pour développer leur sentiment national. Les Trinh obligèrent les Chinois désirant
s’installer de manière permanente à s’enregistrer et à s’habiller à la vietnamienne.
Après la révolte des Tây Son, les Nguyên ont pratiqué une politique nettement plus
tolérante, Gia Long leur permettant de s’auto-administrer et de se regrouper en
associations. Mais si la parenté culturelle du Viêt-Nam avec la Chine a facilité
l’intégration des Chinois, les autorités vietnamiennes se sont soigneusement
employées à les couper de leurs anciens réseaux. À la différence du Viêt-Nam, la
Thaïlande s’est progressivement éloignée de l’emprise culturelle de son grand voisin,
et a développé un modèle sociopolitique original. Sous la dynastie d’Ayutthaya
furent établis un code civil et des lois pénales basées sur des concepts indiens, teintés
d’influence khmère et de culture bouddhiste theravâda. Pour les différents monarques
siamois, les étrangers et particulièrement les Chinois, offraient l’avantage d’apporter
leur savoir-faire, leur travail et leurs réseaux sans remettre en cause l’ordre social.

Le Viêt-Nam et la Thaïlande ont adopté à certaines époques de leur histoire (au
XIXe siècle notamment), une politique favorable aux Chinois avant de se retourner
contre eux durant plusieurs décennies au XXe siècle. En Thaïlande, la généralisation
du bouddhisme theravâda apparaît comme un ferment d’unité, expliquant en grande
partie l’absence de mouvements religieux ou sectaires alternatifs ; il aurait de surcroît
joué favorisé l’intégration des communautés étrangères. La pratique du culte des
ancêtres ainsi que la vénération des esprits communaux jouèrent un rôle important
dans la fragmentation de la société vietnamienne et expliquent en partie sa difficulté
à intégrer des populations d’origine chinoise pourtant culturellement très proches.

En Thaïlande comme au Viêt Nam, le XIXe et le XXe siècles ont été marqués par
différentes intrusions européennes qui renforcèrent un temps le poids des
communautés chinoises d’outre-mer, avant de se retourner contre elles lorsque sonna
l’heure du nationalisme. En Thaïlande, l’attachement des Chinois à leur pays
d’accueil leur a permis de supporter les différentes politiques répressives dont ils
furent victimes. En 1952, au Viêt-Nam les Chinois possédaient 21% des entreprises,
les Européens 2% ; la situation des Chinois n’a depuis cessé de se détériorer : de
1979 à 1989, 60 à 70% des réfugiés viêtnamiens étaient d’origine chinoise.

La puissance économique des Chinois d’outre mer est sans commune mesure avec
leur poids démographique. En Thaïlande, les Sino-thais contrôlent environ 80% des
capitaux sur le marché : 15 à 20 familles détiendraient ainsi les clefs de l’économie
du royaume. Au Viêt-Nam, à la veille de la réunification, les Chinois, qui ne
représentaient que 5% de la population du Sud, auraient maîtrisé le commerce de
gros. Depuis la mise en œuvre des politiques de libéralisation et d’ouverture
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économiques en Thaïlande et au Viêt-Nam, les diasporas chinoises ont retrouvé une
place prééminente. Le gouvernement vietnamien les soutient clairement dans l’espoir
d’attirer des investisseurs en s’appuyant sur leurs réseaux transnationaux.

La réussite des entreprises chinoises s’explique par leur forte organisation
communautaire . Les entreprises acceptent au départ des marges assez basses, ce qui
permet d’éliminer dans un premier temps la concurrence, d’autant que cette dernière
est pénalisée par un accès au crédit beaucoup moins avantageux. Elles se
caractérisent par une forte réactivité, l’opportunisme et la spéculation, et par une
culture du secret. L’imbrication de la famille et de l’entreprise reste très forte, ce qui
explique en partie pourquoi les Chinois de la diaspora investissent prioritairement
dans l’immobilier, le transport maritime ou l’import-export : le contrôle de ces
activités nécessite peu de main d’œuvre et elles peuvent donc être gérées par le
noyau dur du clan. Après l’import-export, les Chinois s’attaquent en priorité aux
secteurs qui leur permettent de conserver une importante liquidité et de transférer
facilement des fonds.

Le confucianisme s’avère plus propice que le catholicisme au développement des
affaires et à l’enrichissement personnel. Face au bouddhisme traditionnel thaïlandais,
qui semble parfois désorienté et quelque peu déconnecté des réalités, les Chinois,
animés par leur esprit d’entreprise et leur tendance au syncrétisme, ont pris la tête de
mouvements réformateurs theravadin. Cette ingérence dans ce qui constitue le cœur
de la culture thaïe laisse à penser qu’en religion, comme en politique et en économie,
la société thaïlandaise se sinise. En s’internationalisant, les entreprises chinoises du
Sud-Est Asiatique cherchent d’abord à réaliser des profits rapides. Pour ce faire, elles
commencent par jouer sur les marchés boursiers et monétaires, puis une fois les
positions assurées, elles réalisent des investissements directs largement diversifiés.

Le trafic de drogue dans la région peut être considéré comme une affaire chinoise,
Hong-Kong restant la base arrière de l’ensemble des triades. Les mafias ont
considérablement développé leurs activités dans la mère patrie depuis la rétrocession.
En Asie du Sud-Est, elles sont essentiellement teochiu ; les bandes mafieuses et les
milieux d’affaires ont peu de relations et communiquent très rarement. Les deux
mondes se ressemblent néanmoins à divers égards. À l’instar des réseaux d’affaires,
les triades sont hétérogènes et diversifiées, leurs actions sont décentralisées et leur
développement spontané, elles cherchent en général à masquer leurs activités derrière
une certaine respectabilité. Elles se développent aujourd’hui en Amérique du Nord et
en Europe. Elles ne s’impliquent pas structurellement dans le trafic de drogue : à
chaque opération d’importance, elles constituent un syndicat regroupant les membres
intéressés, qui ne survit que le temps d’une opération ; ce jeu perpétuel de création et
de dissolution protège naturellement l’organisation.

L’on assiste à une resinisation de la diaspora ; au fur et à mesure que le poids de la
Chine dans la région se renforce, la fierté d’être Chinois réapparaît. En Thaïlande, les
Sino-thaïs n’ont plus honte d’affirmer leurs origines et le mandarin est devenu la
langue de l’élite (qui en oublie le dialecte des parents). Si au Viêt-Nam la presse reste
sous contrôle, la télévision et la radio offrent depuis quelques années un bulletin
quotidien en mandarin. La fermeture des écoles chinoises dans ces deux pays a,
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certes, favorisé l’intégration, mais elle a aussi élargi le fossé entre Chinois et
autochtones. En Thaïlande, la plupart des professeurs d’université sont maintenant
d’origine chinoise ; de 1993 à 1995 l’enseignement du mandarin y a progressé de
30%. Au Viêt-Nam, une première école a été ouverte en 1989 à Hochiminh-ville ;
l’agglomération compterait aujourd’hui 56 écoles sous licence et plus de 70 écoles
officieuses. La resinisation des Chinois passe par le truchement de la langue locale :
c’est à travers des lectures en thaï ou en vietnamien – et les populaires séries
télévisées hongkongaises doublées – qu’ils se familiarisent avec la culture de leurs
ancêtres.

En Thaïlande le poids économique des Chinois ne s’est jamais démenti, même au
plus fort du nationalisme thaï. Aujourd’hui ils contrôleraient 81% des capitaux du
marché national. Pour sa part, Hochiminh-ville cherche depuis quelques années à
redevenir une place économique et industrielle majeure. Si les Chinois ne
représentent plus que 13% de la population de l’agglomération, leur contribution à la
production de biens de consommation est estimée à plus de 40% : ils y contrôleraient
près de 70% des petites et moyennes entreprises. Les Chinois du Viêt-Nam tirent un
certain profit politique de leur influence économique : depuis le milieu des années
1990, ils sont de nouveau admis au Parti Communiste. Mais leur poids politique reste
néanmoins sans commune mesure avec celui des Sino-thais, que la victoire de
Thaksin Shinawatra n’a fait que confirmer : environ 70% des députés de la dernière
législature et plus de la moitié des ministres du dernier gouvernement de Chuan
Leekpai sont des Sino-thaïs. L’écrasante majorité des juristes, médecins et architectes
thaïlandais est d’origine chinoise. Mais lorsqu’on évoque les Sino-thaïs, il faut garder
à l’esprit leur hétérogénéité et leur loyauté politique vis-à-vis de la Thaïlande : il
apparaît illusoire de croire en l’influence concertée des différentes communautés. En
revanche au Viêt-Nam, la situation est différente, car les Hoa ne s’estiment pas
encore suffisamment intégrés : exclus des élites politiques et frustrés dans leur
développement économique (ni grande bourgeoisie ni classe moyenne n’ont pour
l’instant émergé). Mais la hausse de leur pouvoir d’achat pourrait sédimenter une
classe moyenne urbaine et à terme infléchir le régime vers une plus grande
libéralisation économique et politique.

Reste qu’aujourd’hui les zones les plus développées du monde chinois sont celles
qui ont bénéficié d’un système juridique occidental importé, permettant de limiter la
collusion traditionnelle entre les marchands et les fonctionnaires, tout en maintenant
l’efficacité des contacts informels et des réseaux.

Christophe LAMBOURG
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Pasuk PHONGPAICHIT, Sungsidh PIRIYARANGSAN, Nualnoi TREERAT, Guns,
Girls, Gambling, Ganja : Thailand’s illegal Economy and Public Policy, Chiang
Mai, Silkworm Books, 1998, XI, 284 p. [54/1 Sridonchai Road, Chiang Mai
50100 Thailand ; e-mail: silkworm@pobox.com]

La Thaïlande renvoie l’image d’une société facile aux mœurs libérées, tolérante et
ouverte vers l’étranger. Mais derrière cette façade stéréotypée se cachent d’autres
réalités : par exemple, le taux de criminalité déclaré y est supérieur à celui des États-
Unis. En 1997-98, la crise financière et politique provoque la démission du Premier
ministre Chavalit Yongchaiyudh et l’arrivée au pouvoir du démocrate Chuan
Leekpai. C’est dans ce contexte que Pasuk Phongpaichit9 s’associe à deux autres
professeurs d’économie de l’Université Chulalongkorn, Sungsidh Piriyaragsan – co-
auteur avec elle d’un premier travail sur la corruption10 – et Nualnoi Treerat, pour
décrire l’économie parallèle, qui constitue un frein au développement et à l’accession
à la modernité, et un obstacle à l’instauration de la démocratie. Prendre conscience
du phénomène et débattre sur les moyens de le combattre sont les deux enjeux
majeurs de l’ouvrage. Générant au total de 286 à 457 milliards de bahts (estimation
1993-1995), soit de 8 à 13% du PNB, six activités illégales, le trafic d’armes, le trafic
humain, le jeu, la prostitution, la drogue et la contrebande de carburant, les plus
répandues et les plus lucratives, servent de cadre à l’analyse : chacune d’elle est
décrite de façon à en comprendre le mode de fonctionnement, à évaluer les sommes
d’argent brassées, et à identifier les réseaux qui l’animent. Ces activités prospèrent en
Thaïlande car les réglementations ne sont pas respectées voire inexistantes.

Alors que la plupart des pays voisins ont déjà légalisé les casinos, maisons de jeu
ou tripot , ils sont interdits en Thaïlande. Pourtant il en existe partout et sous toutes les
formes, petits, grands ou itinérants, et la plupart des gens connaissent leur existence.
Ils sont gérés par des personnalités connues, qui ont l’habitude de traiter avec les
policiers. Les casinos les plus importants se trouvent toutefois de l’autre côté de la
frontière, en Birmanie et au Cambodge, dirigés par des hommes d’affaires
thaïlandais. Les joueurs, hommes pour les deux tiers, viennent jouer après le travail,
pour le plaisir et dans l’espoir de rentrer avec les poches plus remplies. Les plus
modestes, hommes comme femmes, espèrent ainsi pouvoir acheter des fournitures
scolaires pour les enfants ou ramener un revenu supplémentaire pour la famille. Pour
assurer la sécurité des casinos et de ses clients, les gérants doivent faire appel à des
syndicats du crimes et autres gangs, qui se rémunèrent en se servant largement dans
la caisse (10% des recettes journalières), comme pour la loterie souterraine et les
paris sur les matches de football.

9 From Peasant Girls to Bangkok masseuses, Genève, OIT, 1992 ; avec C. BAKER, Thailand,
Economy and Politics, Bangkok, Chulalongkorn University, 1995, 468 p.
10 Corruption and Democracy in Thailand, Silkworm Books, Chiang Mai, 1996, 179 p.
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Autre façon de jouer, la loterie clandestine, qui se superpose à la loterie nationale.
Les deux représentent des sources de revenus très importants. La loterie légale vend
38 millions de billets par tirage en moyenne pour l’année 1996, à 40 baht le ticket
(1,22 €) deux fois par mois, ce qui représente 24 tirages par mois, rapportant ainsi
36,4 milliards de bahts (1,1 milliard €). La loterie illégale rapporte davantage et attire
plus de joueurs : les mises sont libres, sans limites, les gains sont plus élevés ; on
peut parier en parallèle sur les numéros de la loterie nationale, sur la combinaison des
premiers chiffres, des derniers, etc. Ces sommes sont d’abord à considérer comme
des pertes considérables pour les caisses de l’État, mais aussi comme un système de
redistribution à des réseaux illégaux, des revendeurs, des gardes du corps armés, des
policiers et des membres du gouvernement corrompus.

La loi thaïlandaise autorise le jeu, mais sous contrôle et selon deux cas de figures :
une licence peut être accordée pour moins d’une journée, pour une occasion spéciale
comme des courses nautiques ou des combats de coq ; une licence long terme est
accordée pour les courses hippiques, où les paris se déroulent à l’intérieur de
l’enceinte prévue à cet effet. Mais les joueurs s’intéressent plus volontiers aux grands
matches internationaux : le football anglais est le plus populaire, car suivi en
Thaïlande depuis des dizaines d’années. D’où une nouvelle façon de parier,
directement liée à l’entrée de la Thaïlande dans l’ère technologique et dans la
mondialisation : les joueurs peuvent tout faire de chez eux grâce aux téléphones
portables, aux virements bancaires électronique et via internet.

Selon l’ONU, l’économie illégale génère quelque 600 milliards $ au niveau
mondial, dont 400 milliards $ pour le seul trafic de drogues. 21% des ces drogues
proviennent de Thaïlande, où elles représentent en valeur le double des exportations.
Si certaines drogues sont en partie produites sur place, souvent sur les plateaux et en
montagnes par les ethnies minoritaires, la Thaïlande est surtout une plaque tournante,
où l’on peut négocier de la drogue (héroïne du Triangle d’or…) contre des armes et
ce depuis plusieurs décennies. La marijuana pousse vite et dans toutes les régions de
la Thaïlande ; les fermiers la cultivent après la récolte de riz ; mais la production
locale reste minoritaire. Les amphétamines, d’abord prescrites pour traiter la fatigue,
la dépression ou l’obésité, ont pris de l’importance à partir des années 1990 ; leur
prise est parfois encouragée par les patrons et est souvent perçue comme
indissociable du métier de chauffeur routier, les primes étant associées aux nombres
de courses. Les produits chimiques nécessaires à l’élaboration des stupéfiants
empruntent les mêmes routes de l’héroïne.

La contrebande de carburant détourne une partie importante des recettes fiscales .
Le pétrole est peu raffiné en Thaïlande ; importé essentiellement de Singapour, il est
sujet à quatre séries de taxes, qui doublent le prix à l’importation. La libéralisation a
entraîné une forte compétition et, pour les propriétaires de stations services, la
contrebande reste le meilleur moyen de se faire une bonne marge. Elle se fait le long
des côtes, surtout par le golfe de Thaïlande et la mer des Andaman. La marchandise
peut arriver sur de gros tankers en provenance de Singapour, être transbordée sous
couvert d’autres marchandises, grâce à des papiers falsifiés. De surcroît, comme le
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gouvernement rembourse les taxes perçues sur le pétrole thaïlandais si ce dernier est
exporté, certains fonctionnaires corrompus font de faux papiers d’exportation sur de
la marchandise vendue sur place, qui bénéficie ainsi du reversement des taxes.

La Thaïlande s’est retrouvée au cœur de conflits armés depuis des décennies. Elle a
servi d’État tampon durant la période coloniale, a constitué le point de ralliement des
forces anticommunistes et surtout ses frontières terrestres sont situées à proximité de
zones de guérillas. Les anciennes guerres alimentent les nouvelles, avec leurs stocks
d’armes ; les policiers et les soldats revendent les surplus. La drogue sert de monnaie
d’échange aux Birmans, les saphirs cambodgiens, aux Khmers rouges. Les
marchands d’armes ont des licences et peuvent vendre des armes à la police et à
l’armée ; mais ils importent plus qu’ils ne déclarent, le surplus étant pour le marché
noir et toujours sous le couvert de l’administration en place. Les armes les plus
demandés peuvent être des mines, des chars légers allemands, des hélicoptères, des
bus à air conditionnés, des tanks israéliens fournis pour la plupart par des réseaux
internes, des compagnie sino-britanniques et la région Nord, à la frontière birmane où
le gouvernement birman effectue peu de contrôles.

Le trafic humain consiste à faire entrer des travailleurs potentiels dans un pays
clandestinement et ce par le jeu d’un réseau très bien organisé : des recruteurs aux
passeurs jusqu’aux structures d’accueil dans le pays d’arrivée. C’est poussés par la
misère que ces clandestins tentent leurs chances, sous le joug des passeurs qui
exigent des sommes considérables. Souvent sous contrat, ils doivent travailler pour le
compte du trafiquant afin de s’acquérir de sa dette de départ. Ces clandestins sont
d’une part de la main d’œuvre souvent peu qualifiés et d’autre part des gens destinés
à l’industrie du sexe. La Thaïlande est importatrice et exportatrice des ces migrants
pris en main par des agents et des gangs organisés, aidés par la police et autres
personnels du bureau de l’immigration et des aéroports. Les auteurs dénoncent ici les
catastrophes issues de ce trafic de prostitués : des Thaïlandaises qui partent pour le
Japon ou l’Allemagne ; de jeunes birmanes et laotiennes qui viennent en Thaïlande
pour soutenir leur familles, devenant séropositives avant vingt ans.

Beaucoup de Thaïlandais pensaient que le développement ferait diminuer la
prostitution ; au contraire, la demande a augmenté, autant localement que pour les
touristes étrangers. Comme beaucoup de ces activités illégales, la prostitution s’est
globalisée en Thaïlande, sauf pour la prostitution infantile qui n’est nullement
tolérée. On trouve des prostitués dans tous les lieux de rencontres comme les salon de
beauté, de massage ou de thé, les pub, karaoké et night-club et dans les bordels.
Plusieurs facteurs mènent à la prostitution : être vendue par ses parents, être prise par
des agents et enfermée dans des bordels ; endettée, une mère célibataire est dans la
nécessité de gagner beaucoup d’argent ; l’attrait simple du gain, c’est un métier
comme les autres ; étudiants ou ouvriers (les hommes sont également concernés), à
mi-temps cela permet de tenir jusqu’à la fin du mois et soutenir la famille.

La dernière partie de l’ouvrage réfléchit sur le traitement à apporter à cette
économie parallèle. Une activité est déclarée illégale quand le gouvernement la
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considère comme négative pour la société, statut qui n’est pas toujours en adéquation
avec la réalité sociale. Les auteurs ouvrent ainsi le débat sur ce qui pourrait être
légalisé ou toléré. Le jeu (casinos, loterie, paris sportifs) étant largement répandu et
dans la société thaïlandaise, pourquoi ne pas le légaliser et le sortir de l’ombre ?
Légaliser permettrait d’établir des règles : interdire l’accès aux mineurs, éviter que
les petits entrepreneurs misent toutes leur fortune, fournir des revenus
supplémentaires à l’État, libérer les policiers pour d’autres tâches.

Un tel essor de l’économie illicite génère beaucoup de fonds : depuis les années
1990 le blanchiment d’argent prend de l’importance en Thaïlande. D’après les États-
Unis, Singapour, Hong Kong et la Thaïlande sont des hauts lieux de blanchiment en
Asie. En Thaïlande, les banque ne s’enquerrent pas de la provenance des fonds qui y
sont déposés. Il faudrait donc mettre en place toute une réglementation contraignante,
en particulier pour intercepter l’argent issu de la drogue.

Pas à pas, les conséquences de ces activités délictueuses apparaissent : les sommes
en jeu ne vont pas dans les caisses de l’État mais aux mains de personnes
corrompues, qui dépensent leur fortune dans des services luxueux et en futilité au
lieu de réinvestir dans des biens publics utiles au développement du pays. Plus
gravement, il sert à financer des candidatures, à acheter des voix. Ainsi beaucoup de
personnes bien placées dans le gouvernement, les ministères, au sein des grandes
entreprises ou encore de l’armée sont ou ont été impliqués : les auteurs n’hésitent pas
à donner des noms ou à en suggérer. On peut donc en déduire que le monde politique
ne se pressera pas pour mettre en œuvre un contrôle d’activités, dont il est largement
bénéficiaire. La police est très impliquée et à tous les échelons. De proche en proche,
c’est toute la société qui est touchée.

Les auteurs se sont lancées dans une démarche courageuse : il est difficile et
dangereux de récolter des informations dans de tels milieux, où les témoins ne
donnent pas de garanties quant à la fiabilité de leurs propos. Quoi qu’il en soit, on
reste étonné devant l’ampleur des réseaux, des sommes d’argent et des personnes
impliquées. Cet ouvrage est dédié au peuple thaïlandais et c’est aussi pour lui qu’il a
été fait, pour l’aider à prendre conscience de l’envers du décor.

Patricia POLGAR

L’ASEAN CONTRE VENTS ET MAREES

BOISSEAU DU ROCHER, Sophie, L’ASEAN et la construction régionale en Asie du
Sud-Est, Paris, L’Harmattan, 1998, 306 p.

Dans le contexte actuel de mondialisation galopante, les organisations régionales
peuvent apparaître comme des alternatives à une globalisation tous azimuts. D’autres
formes de regroupement que l’O.M.C., par exemple, peuvent s’imposer et même
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devenir indispensables non seulement régionalement mais mondialement. Dans la
lignée des travaux de F. Joyaux11, Sophie Boisseau du Rocher12, docteur en sciences
politiques, s’est ainsi intéressée à la construction régionale sud-est asiatique.

Son objectif est double : décrire le fonctionnement de 1’ASEAN, notamment par
rapport à l’Union Européenne ou d’autres organisations internationales ; et montrer
comment, malgré une organisation et une efficacité qui peuvent paraître douteuses
aux yeux de l’Occident, elle s’est imposée comme interlocuteur de sa région au sein
de la communauté internationale, sans pour autant s’engager dans une politique
d’uniformisation des régimes politiques et économiques de ses membres.

La colonisation laisse dans les différents pays d’ASE un héritage lourd de
conséquences : des Etats centralisés, dont les frontières ne respectent pas les ethnies,
une agriculture d’exportation, etc. Affirmant leur volonté de développement et leur
nationalisme, les pays se sont érigés contre la dépendance vis-à-vis des grandes
puissances, en jouant la carte des non-alignés, dans la droite ligne de la conférence de
Bandung (août 1955). Après l’échec de l’ASA et du Maphilindo, l’ASEAN a été
crée en priorité pour aider à la consolidation nationale, autour d’objectifs communs :
affirmer l’identité régionale, affaiblir les forces centrifuges internes, renforcer
l’autorité du dirigeant et des structures en place. Prônant le consensus et l’harmonie,
la déclaration de Bangkok, qui a lieu du 5 au 8 août 1967, se donne pour objectifs
l’accélération du développement économique, le progrès social et le développement
culturel. A la première réunion au sommet, est signée la déclaration de concorde et le
traité d’amitié et de coopération (TAC) ; en 1992, l’A.F.T.A., en 1995, le traité de
dénucléarisation régionale. Mais à aucun moment on ne parle de charte, ou de
contenu politique et idéologique. Et il n’est pas question d’abandon de la
souveraineté, bien au contraire : créée pour défendre la souveraineté de tous ses
membres, l’association a une fonction “d’incubateur d’Etat”. L’ASEAN est donc
caractérisée par sa souplesse structurelle et son pragmatisme, les règles s’élaborant à
l’épreuve des faits et non l’inverse : elle ne contraint pas, elle convainct. Elle se
caractérise donc par un véritable état d’esprit, fondé sur le respect des singularités et
des identités multiples, et le maintien du principe de non-ingérence. La question
sécuritaire sert non seulement aux règlements de conflits internes et externes mais
aussi à garantir la stabilité des différents régimes. Pour chaque question soulevée,
c’est le pays le mieux placé qui parle au nom des autres ; l’ASEAN parle ainsi à
plusieurs voix, et par roulement, atout majeur qu’elle veut sans cesse mettre en avant.

11 L’Association des Nations du Sud-Est Asiatique, A.N.S.E.A., Paris, P.U.F., coll. Que sais-
je ?,1997, 128 p. ; La politique extérieure du Japon , Paris, Presses Universitaires de France,
coll. Que sais-je, 1993, 127 p., etc.
12 Voir également du même auteur Bases américaines aux Philippines, enjeux et perspectives,
Paris , Fondation pour les Etudes de Défense Nationale, 1990, 151 p. ; et, en collaboration avec
F. GODEMENT ed., Xavier CROMBE et Régine SERRA, Chine, Japon, ASEAN : compétition
stratégique ou coopération ?, Paris, IFRI - La Documentation française, 1999, 141 p..
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Durant toute la guerre froide, la région a su s’imposer comme lieu de passage
obligatoire, comme barrière entre le monde occidental et oriental. Cette
instrumentalisation de la guerre froide s’est révélée particulièrement efficace pendant
la guerre d’Indochine (liens avec la France, les États-Unis et les pays communistes).
Avec la création de la ZOPFAN (Zone of peace, freedom and neutrality), l’ASEAN a
cherché à se préserver du conflit est-ouest : le conflit indochinois est ainsi au centre
non seulement des préoccupations de l’ASEAN mais de ses relations avec
l’extérieur. A la fin de la guerre froide, s’esquisse l’axe Japon-Chine-ASEAN,
l’ASEAN relançant en parallèle les relations avec l’U.E. Mais la crise de 1997
montrera à l’ensemble de la zone qu’elle est encore très dépendante des pays
industrialisés.

L’association a développé deux niveaux de construction régionale : commerciaux
et sécuritaires. Après quelques timides ébauches de coopération telles que la
déclaration de concorde et le traité d’amitié et de coopération en 1975, l’ASEAN a
tenté de se transformer en zone de libre échange. Après plusieurs échecs, elle a pris
en 1992 la décision de ramener les droits de douane sur les échanges intra-zone entre
0% et 5%, dans l’idée de créer un espace commercial dynamique rendant la région
plus attirante aux investissements étrangers et ses produits plus compétitifs. Question
sécurité, l’ASEAN insiste sur le fait qu’elle ne vise pas l’alliance militaire, mais
plutôt le partenariat de sécurité. Il s’agit de réduire les conflits régionaux en
instaurant un climat de confiance entre les différents Etats membres, et en
développant une coopération militaire (multiplication des manoeuvres conjointes,
formation dans plusieurs pays membres pour les officiers, etc.). Aujourd’hui,
l’ensemble des pays d’Asie du Sud-Est font partie de 1’ASEAN, mais l’adhésion de
pays tels que le Laos ou la Birmanie n’a pas été chose facile, en raison de fortes
disparités économiques, et l’association se retrouve aujourd’hui avec une économie à
deux vitesses. La volonté de montrer un front diplomatique uni reste donc difficile à
maintenir.

Le premier objectif de l’auteur est parfaitement rempli ; cela dit, pour un non
connaisseur de l’Asie du Sud-Est, il apparaît peut être difficile de se plonger
directement dans ce livre : il nous semble qu’il faut avoir une connaissance de base
de la région pour pouvoir, sans se perdre, se lancer dans cette lecture. Sophie
Boisseau du Rocher insiste sur la nécessité de ne pas comparer de façon trop
systématique la construction de l’ASEAN avec celle d’autres organisations telles que
l’U.E., ce qui est un des apports essentiels de l’ouvrage. Enfin, elle montre que
l’Association essaie de s’imposer comme partenaire incontournable à la communauté
internationale. A notre avis, bien que l’ASEAN ait réussi, malgré les prédictions
occidentales, à se maintenir pendant 37 ans, et à conférer à la région un début
d’unité, la volonté de rester au stade des consensus a aussi retardé quelque peu le
développement régional. Cela dit, réunir des pays si différents était et reste encore
aujourd’hui un pari difficile à gagner : même si de fortes disparités se maintiennent
aujourd’hui entre les membres, si l’ASEAN n’avait rien apporté de bon, elle ne serait
plus debout de nos jours. Il semble donc que cette approche, qui se place à l’inverse
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de l’idéologie européenne ait été la bonne, l’imposition d’un modèle économique,
social et politique unique n’aurait sûrement fait qu’envenimer la situation régionale
– et fait exploser la poudrière.

Marion LAURENT

LES ALEAS DU DEVELOPPEMENT : LE FACTEUR HUMAIN

CHARBIT, Yves & SCORNET, Catherine, Société et politiques de population au
Viêt-Nam, Paris, L’Harmattan, 2002, 208 p. [L’Harmattan, 5-7 rue de l’Ecole
Polytechnique, 75005 Paris]

Fruit d’un projet quadriennal visant à organiser l’enseignement de la démographie à
l’École Supérieure d’Économie Nationale au Viêt-Nam et à y créer un centre de
documentation en collaboration avec l’UNESCO, cet ouvrage édité par Y. Charbit13,
professeur de démographie à l’Université René-Descartes, analyse les
comportements natalistes de la population vietnamienne depuis quarante ans. Les
données recueillies concernent essentiellement les femmes, ce qui explique que
l’étude soit largement dominée par la pratique féminine de la gestion de la nuptialité
et de la natalité. Elle a été réalisée en collaboration avec trois maîtres de conférence
de l’École Supérieure d’Économie Nationale de Hanoi, Nguyen Thi Thiêng, Pham
Thi Huong (démographe) et Vu Hoang Ngan, et Catherine Scornet14, maître de
conférence à l’Université d’Aix-Marseille I, en complément des précédents travaux
de Patrick Gubry15, qui abordaient la démographie viêtnamienne sous l’angle des
migrations et de la répartition des populations.

Les auteurs se sont donnés pour but de mieux connaître l’évolution de la population
au Viêt-Nam depuis les années 1960. Ils ont donc entrepris de cerner les mentalités et
les pratiques en matière de mariage, de régulation des naissances, d’hygiène et de
soins médicaux à travers le prisme politique du planning familial. Ils concluent leur
travail par une double lecture croisée : en confrontant les disparités régionales au sein
même du pays, et en comparant le Viêt-Nam à ses voisins d’Asie du Sud-Est.

En 1901, la population vietnamienne était estimée à environ 13 millions ; en 1998,
elle dépasse 78 millions. Le recensement de 1936 indique un taux de natalité de 42‰
contre un taux de mortalité de 26‰. Avant 1945 et pendant cette même année, 2
millions de Vietnamiens succombent à la famine. Entre 1954 et 1960, à la fin de la

13 Auteur de Famille et nuptialité dans la Caraïbe, Paris, Travaux et Document, cahier n°114,
INED-PUF, 1987, 402 p.
14 Fécondité et politique dans le delta du fleuve Rouge (Viêt-Nam), thèse de doctorat de
démographie sous la direction du Professeur Charbit, Université de Paris V, 2000, 524 p.
15 Population et développement au Viêt-Nam, Paris, Éditions Karthala, 2000, 613 p.,
collaboration de 32 spécialistes français et vietnamiens
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première guerre d’Indochine, le Viêt-Nam entre dans une période de paix qui profite
pleinement à la croissance démographique : de 23,1 millions d’habitants en 1954, la
population passe à 27 millions en 1960, soit en six ans. Mais pendant les années
1960, le taux (brut) d’accroissement démographique décroît tandis que le taux de
mortalité remonte, du fait de deux événements majeurs : le programme de
planification familiale mis en place en 1963 au Nord ; la guerre contre les États-Unis
qui, entre 1965 et 1974, abaisse le taux de natalité de 43 à 42‰ alors que le taux de
mortalité augmente de 12 à 15‰. La paix revenue, le taux d’accroissement annuel
remonte de 27 à 32‰ parallèlement à la chute du taux de mortalité (7,5‰ en 1976).
Mais depuis la réunification du pays en juillet 1976, la natalité ne cesse de baisser. À
l’efficacité du planning familial s’ajoutent les mouvements de population, la guerre à
la frontière avec la Chine, en 1979, et l’intervention au Cambodge pendant la
décennie 1979-1989. En 1992 et 1993, deux enquêtes démographiques du Comité
National sur la Population et la Planification Familiale vietnamien (CNPPF), ont
permis d’établir que depuis 1989, le ralentissement de la baisse de la natalité ajouté à
une stabilisation de la mortalité (environ 7‰) et à la fin de l’émigration ont maintenu
un taux d’accroissement annuel d’environ 22‰.

Sur cette base, l’ouvrage choisit d’aborder la démographie vietnamienne sous
l’angle politique. L’objectif que se sont fixés les auteurs est de démontrer que la
démographie est intimement liée à la politique et à l’histoire viêtnamiennes. Les
thèses de Catherine Scornet, Nguyen Thi Thiêng, Pham Thuy Huong et Vu Hoang
Ngan (soutenues entre 1997 et 2000) ont mis en lumière la place que tiennent la
tradition, la pression de la société et les contraintes de la vie moderne dans l’esprit
des femmes vietnamiennes depuis les années 1960 jusqu’au milieu des années 1990.
Bien que l’ensemble du Viêt-Nam soit concerné par ce livre, la région du delta du
Fleuve Rouge y est particulièrement documentée : au titre de son poids économique,
et de son rôle historique de berceau de la culture vietnamienne.

Les données statistiques proviennent du recensement de 1989 ; de deux survols
(1992-93) du Comité National sur la Population et la Planification Familiale ;
d’enquêtes menées en 1988 et en 1994 ; de statistiques relatives à la santé et à la
justice ; et de recherches personnelles effectuées dans la presse et lors d’entretiens
semi-directifs individuels. Elles concernent l’ensemble de la population vivant au
Viêt-Nam – surtout les femmes – et étudie autant les Kinh que les ethnies
minoritaires tout en tenant compte du fait que ces dernières ne doivent pas être
traitées à l’égal des Kinh en matière de renouvellement des générations puisqu’elles
sont justement minoritaires.

Des citations issues de la presse féminine, Femmes de la capitale, Femmes du Viêt-
Nam, etc. illustrent aussi le propos comme c’est le cas dans le chapitre traitant de la
socio-démographie de la nuptialité (Pham Thuy Huong). La dimension humaine,
permet ainsi de mieux cerner le poids des habitudes de vie, des contraintes familiales
et sociales, des femmes mais aussi des hommes, qui s’expriment parfois sur le sujet
du mariage. Tous les tableaux présentés sont clairement commentés et facilement
compréhensibles. Ils ne prennent pas en compte les non-réponses et détaillent chaque
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groupe questionné en fonction du sexe, de l’âge, du lieu de résidence, etc. Une
conclusion d’une page fait le point sur les résultats obtenus à la suite d’enquêtes
menées auprès des populations féminines dans les différentes régions du Viêt-Nam,
en zones rurales et urbaines.

Avant 1945, les données démographiques sont trop lacunaires, mais les auteurs
parviennent tout de même à en dégager des informations assez précises. Ils partent de
chiffres simples : le nombre d’habitants au Viêt-Nam en 1901 et aujourd’hui. À ces
résultats, ils ajoutent les différents événements politiques qui eurent lieu pendant
cette période : guerres, famines, déplacements des populations qui fuyaient les
bombardements, émigration vers d’autres pays et étudient parallèlement les traditions
et les évolutions des mentalités au sujet de la famille. Les auteurs confrontent ensuite
ces données aux décisions du gouvernement, décidé à faire comprendre à la
population qu’une trop forte natalité entraîne des problèmes pour la famille mais
aussi pour le pays, à court et long terme. Le présentant ouvrage remplit ainsi le
contrat énoncé dans l’introduction. Il répond avec succès à la question du poids des
facteurs socioculturels et de l’ascendant du pouvoir politique sur la tendance nataliste
des femmes vietnamiennes depuis les années 1960. Peut-être existerait-il d’autres
angles d’analyse que le facteur humain, mais on ne peut reprocher aux auteurs de ne
pas les aborder dans la mesure où le cadre de référence est précisé d’entrée de jeu.

Deborah QUESNOT


